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Grands sujets 
Les 800 plus hauts dirigeants français au dîner annuel du CRIF 
Le Conseil représentatif des institutions juives de France s’auto définit, je cite, comme « L’organe politique de la communauté juive ». A ce titre, il milite contre le racisme et l’antisémitisme et pour une politique ouverte vis‑à‑vis de l’immigration. Il défend aussi, sans nuances, la politique de tout gouvernement israélien. 

Hier soir le CRIF tenait son vingt-cinquième dîner annuel : le président de la République, le Premier ministre, la quasi‑totalité des ministres et des chefs politiques étaient présents. Tout comme les principaux dirigeants patronaux et syndicaux. Les chefs de la police ont aussi banqueté ainsi que les plus hauts magistrats. Des dignitaires religieux musulmans étaient aussi présents.

Il y avait tout de même des absents 
Oui les élus du Front National qui n’étaient pas invités. Le président du CRIF a d’ailleurs reproché à Jean‑Marie Le Pen d’avoir critiqué le choix du prénom hébreu de « Solal » pour le petit fils Sarkozy. Mais les dirigeants des Verts et du parti communiste ont aussi été privés de dessert ; cette fois en raison de leur attitude critique sur la politique militaire israélienne. Des juifs de gauche ont déploré cette exclusion. Tout comme ils ont regretté l’entrée à la direction du CRIF de certaines personnalités réputées à droite comme l’avocat Goldnadel. 
Le dîner a consisté en un duo entre le Président du CRIF, Richard Prasquier, et le Premier ministre François Fillon 
Oui, Richard Prasquier a insisté sur son attachement aux valeurs républicaines.

C’est là qu’il voit — et nulle part ailleurs — le fondement de l’identité nationale : à ses yeux la France et le peuple juif partagent en commun un universalisme. La vision du CRIF est la suivante : la France est une République, les Juifs sont un peuple.

Hassen Chalghoumi, imam de Drancy : Les deux visages d’un paroissien peu ordinaire 
C’est un enfant prodige du métissage républicain qui est aujourd’hui la cible de la communauté musulmane de Drancy. L’imam de la ville, Hassen Chalghoumi s’est distingué dernièrement par ses propos en faveur d’une loi interdisant la burqa et par la publication d’un livre au titre évocateur » : L’Imam républicain.

Hassen Chalghoumi joue bien le rôle d’imam républicain ?

En 2006, l’imam de Drancy se distinguait de ses coreligionnaires par une déclaration sur « l’injustice sans égale » que constituait selon lui la Shoah. Le lendemain sa maison était vandalisée. Lors de la polémique suscitée par les combats dans la bande de Gaza en janvier 2009, il a protesté contre le risque d’antisémitisme. Il lance l’an dernier l’idée d’une « fatwa républicaine ». Avec de pareils alibis, rien d’étonnant qu’il ait la sympathie des pouvoirs publics.

Il est également chouchouté par la communauté juive 

Conforté par Nicolas Sarkozy en personne, l’imam est invité au congrès juif mondial à New York. Mais un responsable communautaire dans le département déclare : « Ses positions atypiques dérangent sa communauté. C’est grave qu’un imam qui a des relations détendues avec les Juifs devienne un paria chez les siens. » L’islam tolérant a encore de mauvais jours devant lui. 

Mais voilà, le Janus de l’islamisme a aussi un second visage !

Cet imam tunisien a été formé en Syrie et au Pakistan dans un courant fondamentaliste et prosélyte de l’islam, le tabligh. Il serait toujours proche du mouvement. Hassen Chalghoumi est connu des services de police pour ses prêches extrémistes. Il ne lui sera d’ailleurs pas possible d’obtenir un visa pour se rendre au congrès juif mondial de New York.

En attendant, la police est obligée d’arbitrer des débats bien musulmans dans les rues de Drancy en assurant la protection de l’imam pris à parti et menacé de mort par ses coreligionnaires.

Obama humilie l’Europe 
En effet, un an après son élection, le président américain a décliné une invitation au sommet bilatéral entre les Etats‑Unis et l’Union Européenne qui devait se tenir les 24 et 25 mai prochains.

Y‑a‑t’il une raison officielle à ce refus ?

Le président n’a pas expliqué lui-même son refus. Mais, selon des sources américaines et européennes citées par le New York Times, Barack Hussein Obama aurait « eu le sentiment que le précédent sommet américano-européen, en juin dernier à Prague, avait été une perte de temps. » Finalement, les principales excuses sont venues des Européens : ainsi, José Manuel Barroso assure que le président américain « a besoin d'alléger son programme de voyages à l'étranger". La haute représentante de l’UE pour les affaires étrangères affirme quant à elle qu’il ne s’agit que d’un problème d’agenda. Aucune intervention officielle en tout cas pour protester contre ce refus.

Qu’en est-il vraiment de ce refus du président américain ?

Tout d’abord, l’Union Européenne paraît en ce moment beaucoup moins importante aux yeux des Américains que la Chine. Ainsi, Barack Obama a assuré qu’il rencontrerait bientôt le dalaï‑lama. Les Etats‑Unis viennent d’entreprendre une importante vente d’armes à Taïwan. Les protestations chinoises, officielles et vigoureuses, n’ont pas tardé. Avec un déficit creusé par la crise économique, les Etats‑Unis ne peuvent se fâcher avec le géant chinois.

Si les Américains ont poussé à l’adoption du traité de Lisbonne, ils se rendent compte que l’organisation institutionnelle n’en est pas plus simple. Or les Etats‑Unis veulent se retrouver face à un seul interlocuteur. Mais surtout, les Etats‑Unis n’ont pas le sentiment que l’UE leur soit utile pour régler les grands conflits mondiaux.

Cette dérobade se serait-elle produite du temps de Bush ?

Non, car jamais George W. Bush ne se serait pas permis de rater une rencontre bilatérale. Barack Obama au contraire avait déjà délégué son vice‑président à un dîner d’honneur en novembre dernier. Enfin, dernier exemple de la soumission de l’UE aux Etats‑Unis, José‑Manuel Barroso a déjà prévu de le reporter en fin d’année pour que le président américain soit disponible. Le président de la commission a fait de cette rencontre un moment majeur de sa présidence tournante de l’UE.

Brèves françaises 
La polémique contre Georges Frèche n’est pas très catholique ! 
Le 28 janvier 2010, l’Express met en exergue des propos tenus par Georges Frèche à l’égard de Laurent Fabius, sans les dater ni préciser leur contexte : « Voter pour ce mec en Haute-Normandie me poserait un problème : il a une tronche pas catholique." 

C’est Montpellier‑Journal qui diffuse l’enregistrement, paru dans Direct Montpellier Plus, le 23 décembre 2009. On remarque ainsi que la citation de Frèche a été tronquée et sortie de son contexte, et qu’elle était sur le ton de la plaisanterie.

Il n’empêche que ses propos ont suscité l’indignation dans les médias, France Soir s’interrogeant en « une » : « Georges Frèche est-il antisémite ? « et le caractérisant de « sorte de Le Pen de gauche », rappelant que Laurent Fabius est juif. 

Mais il ne s’est trouvé aucun grand média pour rappeler que, à de nombreuses reprises, Frèche a prononcé son attachement à l’Etat d’Israël et à sa politique, et aux Juifs en général (étant entendu qu’être sioniste n’est pas nécessairement un gage de non‑antisémitisme...).

Plus de pouvoir, mais toujours le salaire pour 

Didier Lombard 
La relégation de Didier Lombard doit encore être officiellement approuvée par le conseil d'administration le 24 février, remplacé ainsi par Stéphane Richard.

Il devrait donc passer son temps libre avec ses activités annexes, c’est‑à‑dire administrateur de Thomson, de Thalès, et membre du conseil de surveillance de STMicroelectronics et de Radiall, pour un total de 170.000 euros.

Cependant, aucune décision définitive n'a été prise sur sa rémunération, mais un porte-parole de France‑Télécom explique : « Il n'y a aucune raison pour que sa rémunération change, puisqu'il reste président du conseil d'administration jusqu'en 2011, et qu'elle a été fixée par le conseil des rémunérations. »

En tant que PDG, il touchait 1,6 million d’euros par an : en tant que président il devrait donc continuer à toucher ce salaire !

Gayssot, le Pinocchio de l’antiracisme 
L’ancien ministre communiste des transports est un pilier de l’antiracisme.

C’est l’inventeur de la loi Fabius‑Gayssot qui a créé, en 1990, le délit de révisionnisme historique, et qui a prévu des peines d’inéligibilités pour les élus condamnés pour propos réputés « racistes ».

Mais aujourd’hui Gayssot veut retrouver son siège de vice‑président de la région Languedoc‑Roussillon.

Il n’est donc pas choqué que Georges Frèches ait dit de Fabius qu’il a, je cite « Une tronche pas catholique. »

Pour Gayssot, l’affaire n’est, je cite, « Qu’une grosse manipulation. » Si c’est Gayssot qui le dit…

La Halde refait parler d’elle 
Oui, elle vient de demander au secrétariat au logement de revoir un décret de 2008. Ce décret imposait des conditions de résidence pour les étrangers non communautaires, dans le but d’invoquer le droit au logement. La Halde juge que ce décret rend la loi sur le droit au logement opposable « discriminatoire ». Avec la Halde donc, les Français n’ont droit à aucun traitement de faveur sur leur propre territoire pour se loger face aux étrangers.

La semaine prochaine, Nantes s'offre un mémorial de l'esclavage 
L'ancien port négrier français avait voté en 1998, la réalisation de ce projet coûteux. La construction débutera ainsi très prochainement.
Le mémorial, de 7.000 m2, prendra place sur les quais où se sont amarrés autrefois les bateaux de la traite. Une esplanade abritera un espace avec 2.000 plaques commémoratives des expéditions négrières. Pas moins de 7 millions d'euros vont être dépensés pour la construction. Après la mosquée et son minaret de 20 mètres terminés en novembre dernier, le mémorial constitue donc un deuxième lieu que les Nantais auront plaisir à visiter le dimanche.

La Halde récidive 
La Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité juge discriminatoire » la loi Dalo (droit au logement opposable).
Cette loi de 2007 impose à l’Etat le devoir de loger toute personne qui n’est pas en mesure d’y accéder par ses propres moyens. C'est le décret de septembre 2008, imposant des conditions de résidence aux étrangers non communautaires pour pouvoir faire un recours, qui pose problème à la Halde. Celle-ci voudrait donc donner de fait un droit au logement... à des clandestins.

Une femme peut être « féministe, laïque et voilée » ! 
Sur la liste du Vaucluse, à Avignon, Ilham Moussaïd représente le  Nouveau parti anti capitaliste.

D’après Besancenot, cette jeune femme est « l'image de notre intégration dans les quartiers ».

En effet, elle est voilée !

Les femmes ont ainsi intégré les comités de base, jusqu'à donc représenter le NPA aux prochaines échéances de mars.

Autre signe assumé :  les plateaux-repas servis à l'heure de la rupture du jeûne pour les participants faisant le ramadan, lors de la dernière université d'été du parti,

Nous retiendrons l’affirmation de Besancenot : « Une femme peut être féministe, laïque et voilée » ! »

Procès Concorde, Olivier Metzner : 
l’avocat pénaliste de la classe affaires 
Olivier Metzner a commencé sa carrière comme l’avocat des grands truands. C’est aujourd’hui lui qui défend la compagnie américaine Continental Airlines dans l’affaire Concorde. Mais sa stratégie consistant à obtenir le renvoi du procès a échoué.

Pourtant cet avocat pénaliste, friand de procédures, a accumulé les clients prestigieux : Le Floch‑Prigent, Jean‑Marie Messier, Jacques Crozemarie et le groupe Bouygues ; plus récemment Bertrand Cantat, Jérome Kerviel et Dominique de Villepin. Rien que du beau linge !

Brèves internationales 
L’application « iMussolini » pour téléphone retirée de la vente en Italie 
Cette application, qui permettait de lire, voir et écouter des discours de Benito Mussolini avait remporté un très vif succès en Italie. Son concepteur, Luigi Marino, a annoncé hier qu’il la retirait de la vente, suite à des menaces de poursuites d’une société publique italienne. Celle-ci, la Cinecitta luce, qualifiait de particulièrement « odieux » la vente de cette application. Son concepteur n’exclut pas de la remettre en vente dans les prochains jours.

Une société britannique vend de faux détecteurs de bombes à l’Irak 
La vente au gouvernement irakien de détecteurs de bombes ADE‑651 défectueux serait à l’origine de la mort de centaines de personnes. L’efficacité de ces détecteurs était mise en doute par des experts. Un reportage de la BBC du 22 janvier fait éclater le scandale. 

La société britannique ATSC qui fabriquait la camelote avait obtenu 60 millions d’euros du gouvernement irakien pour sa marchandise. Son directeur est actuellement en prison pour fraude. Le gouvernement britannique a interdit l’exportation de ce matériel vers l’Afghanistan et l’Irak.

Une société israélienne mise en cause dans l’affaire du vol Amsterdam Détroit 
L’affaire avait fait grand bruit en décembre dernier : un musulman nigérien avait tenté de faire exploser un avion dans un vol Amsterdam/Détroit.

Mais depuis, c’est le silence sur les circonstances exactes entourant cette tentative avortée d’attentat.

En tout cas dans la presse française n’est pas très curieuse…

Ce qui n’est pas le cas de la presse israélienne.

Le Jérusalem post et Haaretz ont révélé que c’est une société israélienne qui assurait la sécurité du vol.

ICTS était responsable du filtrage des passagers à l’aéroport Schiphol d’Amsterdam où Umar Farouk Abdulmutallab avait embarqué.

Et tout aurait dû conduire à donner l’alerte selon Haaretz , je cite, : « Son âge, son nom, son itinéraire de vol illogique, son billet d’avion cher et acheté en dernière minute, son embarquement sans bagage et bien d’autres signes auraient dû suffire à alerter les agents de sécurité et justifier un examen plus approfondi du suspect. »

Une bien curieuse défaillance qui permet d’imposer dans tous les aéroports les scanners corporels….

Le président du GIEC ne demandera pas pardon pour ses erreurs 

L’Indien Rajendra Pachauri, chef du groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat a déclaré dans un entretien paru hier dans le journal anglais The Guardian, que le GIEC s’était déjà trompé. Notamment, il avoue que dans un rapport de 2007, il s’était trompé à propos de la fonte des glaciers de l’Himalaya. Il reconnaît même que cette erreur avait entaché la crédibilité du GIEC. Toutefois, il annonce qu’il ne présentera d’excuses au nom des experts de l’ONU.

La phrase du jour 
On la doit à Marine Le Pen 
Rebondissant sur le conflit entre les ministres de l’Intérieur et de la Justice à propos des agressions de personnes âgées, la vice‑présidente du Front National a déclaré : "Monsieur Hortefeux, manifestement, devrait acheter le Code pénal pour les nuls, parce qu'il y verrait que ça existe déjà l'aggravation des peines pour les crimes et les délits commis contre des personnes vulnérables, ça existe depuis très longtemps"

Le chiffre du jour 
90.000 euros de dommages et intérêts 
C’est la somme qu’un couple de commerçants de Vitry‑le‑François recevra de l’État. Après dix ans de procédure, celui‑ci a été reconnu coupable de n’avoir pas su les protéger. En effet, leur boutique a été cambriolée treize fois, toujours selon la même méthode, par des bandes organisées venues de Paris. Leur vitrine a été défoncée treize fois, à grand fracas, et cela à 150 mètres du commissariat ! Selon l’avocat des victimes, les policiers arrivaient à pied et n’ont jamais osé tirer. Quant à leur petite 4L, elle était bien incapable de rattraper les grosses berlines des voleurs ! Mais ces 90.000 euros ne sont pas grand‑chose quand on sait que ces commerçants ont dû fermer leur bijouterie, faute d’assureur et de repreneur. Un préjudice évalué à 300.000 euros.


